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AVANT-PROPOS 

Le  présent  document  fait  état  des  mesures  que  le  gouvernement  de  l'Ontario  entend  prendre 
pour  résoudre  la  crise  des  déchets  que  connaît  la  région  du  grand  Toronto.  Ces  mesures  se  répartissent 
en  trois  catégories  : 

o  des  mesures  visant  à  accélérer  et  à  intensifier  la  mise  en  oeuvre  de  programmes  de  réduction 

des  déchets  grâce  à  l'application  des  3  «  R  »,  dans  le  but  de  diminuer  nettement  le  besoin 
d'espace  d'enfouissement; 

o  des  mesures  destinées  à  accroître  la  capacité  d'enfouissement  dans  la  région  du  grand  Toronto, 

grâce  à  l'intensification  de  la  recherche  de  lieux  d'élimination  à  long  terme  qui  soient 
conformes  aux  principes  de  l'évaluation  environnementale; 

o  des  mesures  d'urgence  visant  à  assurer  un  espace  d'enfouissement  provisoire  entre  le  moment 

où  les  lieux  d'enfouissement  actuels  de  la  région  seront  désaffectés  (dès  1992)  et  la  mise  en 
activité  des  nouveaux  lieux  d'enfouissement  à  long  terme. 
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INTRODUCTION 

Des  progrès  ont  été  accomplis,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire 

La  province  de  l'Ontario  est  l'un  des  chefs  de  file  mondiaux  en  matière  de  gestion  des  déchets 
axée  sur  la  conservation.  Elle  a  fait  de  très  grands  efforts  pour  réacheminer  les  énormes  quantités 
d'ordures  ménagères  produites  par  les  Ontariennes  et  les  Ontariens,  grâce  à  l'application  des  3  «  R  » 
de  la  gestion  des  déchets  -  réduire,  réutiliser  et  recycler.  Ces  efforts  témoignent  de  l'engagement  et  de 
la  coopération  du  gouvernement  provincial  et  des  administrations  mimicipales,  de  l'industrie,  des 
syndicats,  des  groupes  communautaires  et  environnementalistes,  ainsi  que  des  particuliers. 

Il  reste  cependant  beaucoup  à  faire  et  très  peu  de  temps  pour  atteindre  les  objectifs  que  la 
province  s'est  fixés  au  chapitre  du  réacheminement  des  déchets  normalement  destinés  à 
l'enfouissement,  soit  au  moins  25  %  d'ici  1992,  et  au  moins  50  %  d'ici  l'an  2000. 

En  vue  d'accélérer  les  efforts  de  réduction  des  déchets  de  la  province,  la  ministre  de 
l'Environnement  a  annoncé,  le  21  février  1991,  le  Plan  d'action  de  l'Ontario  en  matière  de  réduction 
des  déchets.  Ce  plan  d'action  consiste  en  ime  série  d'initiatives  en  matière  de  réglementation,  de 
financement  et  de  politiques.  Un  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets  chargé  de  la  mise  en 
oeuvre  du  Plan  et  de  la  coordination  d'autres  initiatives  provinciales  a  été  créé  au  sein  du  ministère  de 
l'Environnement. 

Mais,  même  lorsque  la  province  aura  atteint  ses  objectifs  en  matière  de  réduction  des  déchets, 
il  restera  toujours  une  quantité  importante  de  «  déchets  résiduels  »  qu'il  faudra  éliminer.  On  entend  par 
déchets  résiduels  les  matières  qui  restent  après  la  réduction,  la  réutilisation  et  le  recyclage.  L'emploi  de 
méthodes  d'élimination  qui  respectent  l'environnement  est  la  seule  façon  responsable  de  gérer  les 
déchets.  Or,  l'espace  d'enfouissement  dont  dispose  la  province  diminue  à  une  vitesse  effarante. 
Plusieurs  municipalités  feront  face  à  une  crise  des  déchets  d'ici  le  milieu  des  années  1990.  Certaines 
ont  déjà  atteint  ce  point  critique. 


La  crise  des  déchets  dans  la  région  du  grand  Toronto 

L'ampleur  du  problème  que  pose  la  gestion  des  déchets  en  Ontario  est  on  ne  peut  plus 
évidente  dans  la  région  du  grand  Toronto. 

Le  grand  Toronto  constitue  un  ensemble  urbain  hautement  intégré  regroupant  la  commimauté 
urbaine  de  Toronto  (CUT)  et  les  municipalités  régionales  de  Peel,  York,  Durham  et  Halton.  À 
l'intérieur  de  ces  cinq  municipalités  «  de  palier  supérieur  »,  on  retrouve  30  municipalités  de  «  palier 
inférieur  ».  La  région  du  grand  Toronto  compte  3,9  millions  d'habitants. 

Bien  qu'elle  occupe  moins  d'un  pour  cent  de  la  superficie  de  l'Ontario,  la  région  du  grand 
Toronto  a  des  impacts  environnementaux  et  économiques  majeurs  sur  le  reste  de  la  province.  Elle 
réunit  44  %  de  la  population  totale  et  environ  45  %  de  la  main-d'oeuvre  de  la  province.  Elle  compte 
pour  environ  40  %  de  sa  production  économique. 

Les  4,7  millions  de  tonnes  de  déchets  que  produit  annuellement  la  région  représentent  près  de 
la  moitié  du  flux  de  déchets  total  de  la  province.  D  s'agit  de  l'un  des  plus  hauts  taux  de  production  de 
déchets  par  personne  au  monde.  Il  va  sans  dire  que  des  pressions  énormes  sont  exercées  sur  la  capacité 
d'enfouissement  de  la  région.  Malgré  la  mise  en  place  de  programmes  de  réduction  efficaces,  les 
besoins  en  espaces  d'enfouissement  risquent  d'augmenter  davantage  avec  l'accroissement  de  la 
px)pulation,  qui  devrait  s'élever  à  6  millions  en  l'an  2021. 

Les  problèmes  liés  à  la  gestion  des  déchets  dans  la  région  du  grand  Toronto  ont  déjà  atteint 
des  proportions  critiques.  Les  municipalités  du  grand  Toronto  ont  cependant  adopté  de  nombreuses 
initiatives  de  réduction  des  déchets,  notamment  la  hausse  des  droits  d'enfouissement,  l'élargissement 
du  programme  de  la  boîte  bleue,  la  promotion  du  compostage  à  domicile  et  du  compostage  centralisé, 
l'interdiction  de  mettre  en  décharge  des  matières  recyclables,  et  le  lancement  d'im  vaste  programme  de 
sensibilisation  du  public.  Ces  initiatives  ont  permis  de  réduire  considérablement  l'espace 
d'enfouissement  nécessaire  à  l'élimination  des  déchets  résiduels,  mais  pas  assez  pour  prolonger  de 
façon  appréciable  la  vie  utile  des  trois  lieux  d'enfouissement  dont  dispose  déjà  la  région  du  grand 
Toronto  :  celui  de  Britannia  Road  (région  de  Peel),  celui  de  Keele  Valley  (région  de  York)  et  celui  de 
Brock  West  (région  de  Durtiam). 
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Au  1"  janvier  1991,  la  capacité  d'enfouissement  de  la  région  du  grand  Toronto  se  limitait  à 
9,4  millions  de  tonnes  de  déchets  résiduels.  Si  on  exclut  la  région  de  Halton,  où  un  lieu 
d'enfouissement  autorisé  doit  être  mis  en  activité  en  1992,  la  capacité  d'élimination  du  reste  de  la 
région  commencera  à  diminuer  à  compter  du  printemps  1992  et  sera  complètement  épuisée  d'ici  le 
milieu  de  1994. 


DÉCHARGES 
EXISTANTES 

DÉCHETS 
ACCEPTÉS  (en 
million(s)  de 
tonnes/année) 

CAPACriÉ 
RESTANTE  en 
million(s)  de  tonnes 

DATE  DE 

FERMETURE 

PRÉVUE 

Britannia  Road 

0,6 

0,7 

Printemps  1992 

Brock  West 

0,5 

0,5 

Printemps  1992 

Keele  Valley 

2,7 

8,2 

Été  1994 

La  période  critique 

Même  si  la  région  du  grand  Toronto  réussissait  à  atteindre  ses  objectifs  en  matière  de 
réacheminement  des  déchets,  soit  au  moins  25  %  d'ici  l'an  1992  et  50  %  d'ici  l'an  2000,  il  restera 
d'énormes  quantités  de  déchets  résiduels  à  éliminer.  On  a  déjà  entrepris  la  recherche  de  nouveaux 
lieux  d'enfouissement.  Mais,  entre  le  moment  où  les  lieux  d'enfouissement  existants  seront  désaffectés 
et  celui  où  de  nouveaux  sites  seront  mis  en  activité,  il  y  aura  malgré  tout  une  période  critique  au  cours 
de  laquelle  l'espace  d'enfouissement  fera  défaut. 


La  quantité  excédentaire  de  déchets  résiduels  à  éliminer  par  rapport  à  l'espace  d'enfouissement 
dont  nous  disposerons  sera  fonction  du  temps  que  nous  mettrons  à  ouvrir  les  nouvelles  décharges.  On 
prévoit  pouvoir  choisir,  faire  approuver  et  ouvrir  de  nouvelles  décharges  d'ici  1995,  c'est-à-dire  deux 
ans  et  demi  après  l'épuisement  de  Britannia  Road  et  neuf  mois  après  celui  de  Keele  Valley.  Toutefois, 
le  temps  requis  pour  la  tenue  d'évaluations  environnementales  pourrait  allonger  ce  délai. 


La  quête  d'une  solution 

Le  problème  de  la  capacité  d'élimination  dans  la  région  du  grand  Toronto  n'est  pas  nouveau. 

En  Ontario,  il  incombe  aux  administrations  municipales  d'aménager  et  d'exploiter  des  centres 
de  gestion  des  déchets  qui  respectent  l'environnement  et  peuvent  répondre  aux  besoins  de  plus  en  plus 
grands  qu'entraînent  l'industrialisation  et  la  croissance  de  la  population  et  de  l'activité  économique. 
Les  municipalités  ont  recours  à  leur  plan  directeur  de  gestion  des  déchets  comme  outil  et  document 
d'appui  pour  la  mise  en  activité  de  lieux  d'enfouissement  et  d'autres  composantes  du  système  de 
gestion  des  déchets.  Ces  plans  sont  soumis  au  processus  ontarien  d'évaluation  environnementale.  Un 
tel  processus  de  planification,  y  compris  la  consultation  du  public  et  le  choix  de  l'emplacement  des 
centres  d'élimination,  a  été  mis  en  branle  dans  les  années  80  dans  les  municipalités  de  palier  supérieur 
de  la  région.  À  ce  jour,  seule  la  région  de  Halton  a  obtenu  l'autorisation  d'aménager  im  lieu 
d'enfouissement  d'une  capacité  de  deux  millions  de  tonnes  pour  subvenir  à  ses  propres  besoins. 

En  mars  1989,  un  comité  directeur  intérimaire  des  déchets  solides  fut  créé.  La  province  avait 
alors  décidé  de  réunir  les  cinq  régions  pour  mettre  au  point  une  stratégie  visant  l'élaboration  d'un 
système  de  gestion  des  déchets  rigoureux. 

Ce  comité  regroupait  les  présidents  des  municipalités  régionales  et  de  la  communauté  urbaine 
de  Toronto,  et  les  présidents  des  comités  des  travaux  publics  de  chacune,  ainsi  que  les  sous-ministres 
de  l'Environnement  et  du  Bureau  de  la  région  du  grand  Toronto. 

Le  comité  directeur  avait  pour  objectif  d'aménager  d'ici  1996  des  lieux  d'enfouissement  à  long 
terme.  Pour  faire  face  à  la  pénurie  d'espace  d'enfouissement  prévue  entre  1992  et  1996,  le  comité 
avait  désigné  deux  lieux  d'enfouissement  d'urgence,  l'im  à  Whitevale  (région  de  Durtiam),  l'autre  à 
Brampton  (région  de  Peel).  Ces  lieux  avaient  été  exemptés  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales. 

Le  21  novembre  1990,  la  ministre  de  l'Environnement  du  gouvernement  actuel  a  annoncé  un 
plan  global  de  gestion  des  déchets  pour  la  province  et  pour  la  région  du  grand  Toronto,  qui  comprenait 
les  trois  initiatives  suivantes  : 
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o  dans  la  hiérarchie  des  3  «  R  »  de  la  gestion  des  déchets,  l'accent  est  mis  sur  la  réduction  et  sur 

la  réutilisation,  qui  prennent  le  pas  sur  le  recyclage; 

o  des  changements  seront  apportés  au  processus  d'évaluation  environnementale,  de  façon  à  le 

rendre  réfléchi,  opportun  et  efficace; 

o  la  création  d'un  nouvel  organisme  public  chargé  de  la  recherche,  du  choix  et  de  la  mise  en 

activité  de  lieux  d'enfouissement  dans  la  région  du  grand  Toronto,  conformément  aux  principes 
fondamentaux  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales. 

De  plus,  la  ministre  a  levé  les  exemptions  à  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales 
accordées  par  le  gouvernement  précédent.  Ces  exemptions  visaient  la  création  de  lieux  d'enfouissement 
provisoires  à  Whitevale  et  à  Brampton.  Grâce  à  ces  exemptions,  le  processus  d'autorisation  prévu  par 
la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  aurait  été  accéléré,  mais  pas  au  point  de  prévenir 
l'émergence  d'ime  période  critique. 

La  ministre  a  par  la  suite  reconnu  la  contribution  du  comité  directeur,  tout  en  indiquant  que  la 
voie  choisie  par  le  gouvernement  précédent  ne  donnait  pas  de  résultats  assez  rapides.  Cette  annonce 
mettait  officiellement  terme  aux  activités  de  recherche  de  lieux  d'enfouissement  menées  par  le  comité 
directeur,  qui  fut  par  la  suite  chargé  de  conseiller  la  ministre  sur  le  rôle  et  le  mandat  du  nouvel 
organisme  public. 

L'organisme  chargé  de  la  recherche  de  nouveaux  lieux  d'enfouissement  pour  la  région  a  par  la 
suite  été  constitué  en  société  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  sociétés  par  action  sous  la  désignation 
suivante  :  «  Société  provisoire  chargée  de  l'élimination  des  déchets  ».  La  création  de  cet  organisme 
relevant  du  Bureau  de  la  région  du  grand  Toronto  a  conduit  à  la  dissolution  du  comité  directeur 
intérimaire  des  déchets  solides. 


Le  2  avril  1991,  la  ministre  responsable  du  Bureau  de  la  région  du  grand  Toronto  a  indiqué 
que  la  Société  provisoire  chargée  de  l'élimination  des  déchets  devrait  limiter  la  recherche  de  lieux 
d'enfouissement  au  seul  territoire  de  la  région  du  grand  Toronto.  Trois  lieux  d'enfouissement  devront 
ainsi  être  choisis  :  a)  un  dans  la  région  de  Durham,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  région;  b)  un  dans 
la  région  de  Peel,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  région;  c)  im  sur  le  territoire  de  la  CUT  ou  dans  la 
région  de  York,  pour  répondre  aux  besoins  de  ces  deux  municipalités  de  palier  supérieur. 

Le  leadership 

Pour  lutter  contre  la  crise  des  déchets  dans  la  région  du  grand  Toronto,  le  gouvernement  de 
l'Ontario  a  institué  un  programme  qui  repose  sur  une  approche  de  la  gestion  des  déchets  axée  sur  la 
conservation.  Le  programme  comprend  les  éléments  suivants  : 

o  des  mesures  visant  à  accélérer  et  à  intensifier  la  mise  en  oeuvre  de  programmes  de  réduction 

des  déchets  grâce  à  l'application  des  3  «  R  »,  dans  le  but  de  diminuer  nettement  le  besoin 
d'espace  d'enfouissement; 

o  des  mesures  destinées  à  accroître  la  capacité  d'enfouissement  dans  la  région  du  grand  Toronto, 

grâce  à  l'intensification  de  la  recherche  de  lieux  d'élimination  à  long  terme  qui  soient 
conformes  aux  principes  de  l'évaluation  environnementale; 

o  des  mesures  d'urgence  visant  à  assurer  un  espace  d'enfouissement  provisoire  entre  le  moment 

où  les  lieux  d'enfouissement  actuels  de  la  région  seront  désaffectés  (dès  1992)  et  la  mise  en 
activité  des  nouveaux  lieux  d'enfouissement  à  long  terme. 


MISE  EN  OEUVRE  ACCELEREE  DES  PROGRAMMES 
DE  RÉDUCTION  ET  DE  RÉACHEMINEMENT  DES  DÉCHETS 


Objectif 

Accélérer  et  intensifier  la  mise  en  oeuvre  de  programmes  de  réduction  des  déchets  grâce  à 
l'application  des  3  «  R  »,  dans  le  but  de  diminuer  nettement  le  besoin  d'espace  d' erfouissement. 

Responsabilité 

Les  initiatives  visant  la  réduction  des  déchets  décrites  ci-dessous  seront  mises  en  oeuvre 
conjointement  par  les  municipalités  de  palier  supérieur  de  la  région  du  grand  Toronto  et  par  le 
ministère  de  l'Environnement  par  l'entremise  du  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets.  Ce 
bureau  jouera  im  rôle  de  premier  plan  dans  toute  la  province. 

Créé  en  février  1991,  le  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets  a  pour  mandat  de 
coordonner  la  mise  en  oeuvre  du  Plan  d'action  de  l'Ontario  en  matière  de  réduction  des  déchets  et  la 
mise  sur  pied  d'initiatives  qui  permettront  à  la  province  d'atteindre  les  objectifs  qu'elle  s'est  fixés  au 
chapitre  de  la  réduction  des  déchets.  Bon  nombre  des  initiatives  mises  en  oeuvre  dans  la  région  du 
grand  Toronto  auront  des  répercussions  dans  toute  la  province.  En  ce  qui  concerne  la  réduction  et  le 
réacheminement  des  déchets  dans  la  région  du  grand  Toronto,  le  Bureau  aura  pour  principale  fonction 
de  coordonner  la  conception  et  la  mise  en  oeuvre  des  plans  d'action,  de  mettre  sur  pied  les 
programmes  de  sensibilisation  nécessaires  à  l'exécution  des  plans  et  de  faire  en  sorte  que  les 
programmes,  techniques  et  technologies  utilisés  respectent  les  plus  hautes  nonnes  de  qualité. 

Principes  directeurs 

o         Partenariat  :  La  conception  d'un  prograirmie  accéléré  d'aRîlication  des  3  «  R  »  dans  la  région 
du  grand  Toronto  reposera  sur  les  efforts  conjugués  des  secteurs  public  et  privé,  et  sur  ceux 
des  collectivités.  Ce  programme  mettra  en  cause  la  province,  les  municipalités  de  palier 
supérieur  de  la  région  et  im  large  éventail  de  groupes  iruéressés.  n  s'intéressera  aux  pratiques 
de  gestion  des  déchets  en  vigueur  sur  les  lieux  de  travail  et  dans  les  foyers  et  dans  les 


institutions,  de  même  qu'aux  besoins  observés. 

Respect  de  l' environnement:  L'emplacement  et  la  conception  des  installations  spécifiques  où 
seront  mis  en  oeuvre  les  programmes  d'application  des  3  «  R  »  seront  soumis  à  un  processus 
d'autorisation  environnementale  rigoureux  mais  rationalisé. 

Rentabilité  :  Après  avoir  consulté  la  province,  les  municipalités  de  palier  supérieur  adopteront 
un  mode  de  tarification  et  des  pratiques  comptables  garantissant  que  les  utilisateurs  des 
services  de  gestion  des  déchets  défraient  les  coûts  associés  à  tous  les  aspects  de  la  gestion  des 
déchets,  y  compris  les  coûts  sociaux,  environnementaux  et  technologiques  courants  et  à  long 
terme. 

Excellence  technologique  :  Le  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets  stimulera  et 
appuiera  la  recherche  et  la  conception  nécessaires  à  la  surveillance  et  à  l'évaluation  des 
techniques,  technologies  et  installations  mises  au  pxjint  dans  le  cadre  du  programme  accéléré  de 
réduction  et  de  réacheminemeni  des  déchets  de  la  région  du  grand  Toronto.  Il  s'assurera  de  la 
sorte  qu'elles  respectent  les  plus  haiutes  nonnes  de  qualité. 

Retombées  économiques  :  La  mise  en  oeuvre  du  programme  accéléré  de  réduction  et  de 
réacheminement  des  déchets  de  la  région  du  grand  Toronto  impliquera  d'importants 
investissements  publics  et  privés.  La  province  a  la  ferme  intention  de  travailler  en  collaboration 
avec  les  administrations  municipales  et  le  secteur  privé  à  la  maximisation  des  retombées 
économiques  que  produiront  ces  investissements.  La  province  encouragera  et  appuiera 
notamment  la  conception  et  la  mise  en  oeuvre  de  technologies  et  de  techniques  d'application 
des  3  «  R  »  susceptibles  de  trouver  des  débouchés  ailleurs  en  Ontario,  au  Canada  et  à 
l'étranger. 

Exemplarité  des  programmes  :  La  mise  au  point  du  programme  accéléré  d'application  des 
3  «  R  »  devra  respecter  ou  dépasser  les  objectifs  de  la  province  en  matière  de  réduction  des 
déchets,  être  conforme  au  Plan  de  l'Ontario  en  matière  de  réduction  des  déchets  et  pouvoir 
servir  de  modèle  à  la  mise  en  oeuvre  de  programmes  de  réacheminement  et  de  réduction  des 
déchets  dans  toute  la  province. 
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Obligation  de  rendre  des  comptes  :  L'obUgaùon  de  rendre  des  comptes  à  l'égard  de 
renvironnement  et  des  générations  à  venir  constituera  la  pierre  angulaire  des  programmes 
accélérés  d'appUcation  des  3  «  R  *  conçus  à  l'intention  de  la  région  du  grand  Toronto.  La 
responsabUité  des  produits  jouera  un  rôle  de  tout  premier  plan  dans  la  région  et  dans  la 
province. 

Valeurs  de  la  société  de  conservation  :  La  province  entend  s'assurer  que  les  pratiques  de 
gestion  des  déchets  qui  résulteront  des  efforts  déployés  par  les  secteurs  pubUc  et  privé  et  par 
les  collectivités  dans  la  région  du  grand  Toronto  vont  dans  le  sens  de  la  société  de 
conservation,  que  ce  soit  sur  les  Ueux  de  travail,  dans  les  foyers,  dans  les  institutions  ou  dans 
les  endroits  où  l'on  s'adonne  à  des  loisirs. 


Mesures 


Autorité  et  responsabilité  :  À  l'automne  1991.  on  présentera  un  projet  de  loi  confiant  aux 
municipalités  de  palier  supérieur  de  la  région  du  grand  Toronto  la  responsabilité  des 
programmes  d'application  des  3  «  R  »  et  leur  conférant  l'autorité  correspondante.  Ces 
municipalités  auront  la  possibUité  de  déléguer  aux  municipalités  de  palier  inférieur  certains 
pouvoirs  spécifiques.  Voici  certaines  activités  qui  pourraient  relever  de  cette  législation  :  la 
planification,  le  financement,  la  conception,  le  choix  de  l'emplacement  et  la  construction 
d'installations  telles  que  les  usines  de  compostage  et  les  installations  de  récupération  des 
matériaux.  La  législation  pourra  également  exiger  que  certains  matériaux  soient  triés  à  la 
source,  établir  des  systèmes  de  coUecte  particuliers  et  désigner  les  installations  de  traitement  et 
d'élimination  auxqueUes  les  produaeurs  de  déchets  pourront  expédier  des  matières  résidueUes. 
L'aménagement  des  centres  où  seront  mis  en  oeuvre  les  programmes  d'application  des  3  «  R  » 
sera  accéléra  grâce  aux  modifications  apportées  au  processus  d'autorisation. 

Comité  consultatif  :  Le  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets  coordonnera  la  création 
et  les  travaux  d'un  comité  consultatif  inter-régional  de  la  réduction  des  déchets.  Les  travaux  de 
ce  comité  donneront  à  la  ministre  de  l'Environnement  les  meilleures  indications  possibles  sur 
les  moyens  de  mettre  en  oeuvre  un  programme  accéléré  d'application  des  3  «  R  »  dans  la 
région  du  grand  Toronto.  Le  comité  aidera  également  à  la  conception  et  à  la  promotion  du 


programme.  Il  sera  composé  de  représentants'  de  la  CUT  et  des  municipalités  régionales  de  la 
région  du  grand  Toronto  (personnel  chargé  de  la  réduction  des  déchets  et  présidents  des 
comités  de  travaux  publics),  des  groupes  communautaires  et  environnementalistes,  des 
syndicats,  des  éducateurs,  des  entreprises  du  secteur  privé  qui  pratiquent  le  recyclage,  le 
compostage  ou  qui  produisent  des  déchets. 

3.  Plan  d'action  de  la  région  du  grand  Toronto  en  matière  de  réduction  des  déchets  :  En 
collaboration  avec  le  comité  consultatif  inter-régional  de  la  réduction  des  déchets,  le  Bureau  de 
gestion  de  la  réduction  des  déchets  coordonnera  la  préparation  d'im  plan  d'action  global  en 
matière  de  réduction  des  déchets  pour  la  région.  Ce  plan  inclura  des  initiatives  des  secteurs 
public  et  privé. 

4.  Plans  d'action  régionaux  en  matière  de  réduction  des  déchets  :  La  CUT  et  chacune  des 
municipalités  régionales  devront  soumettre  leur  propre  plan  de  réduction  des  déchets.  Ces 
plans,  qui  seront  conçus  à  partir  des  exigences  du  ministère  de  l'Environnement,  devront  être 
soimiis  à  des  dates  précises.  Ils  devront  par  la  suite  être  examinés  et  autorisés  par  le  Ministère. 

5.  Accords  financiers  :  La  province  discutera  avec  la  CUT  et  les  municipalités  régionales  du 
financement  des  dépenses  en  capital  associées  aux  programmes  d'application  des  3  «  R  »  et  à 
la  mise  en  oeuvre  du  plan  d'action  global  en  matière  de  réduction  des  déchets  dans  la  région 
(mesure  n°  3,  ci-dessus). 

6.  Autorisation  des  installations  :  Le  ministère  de  l'Environnement  mettra  de  l'avant  des 
initiatives  politiques  et  législatives  visant  à  faciliter  l'autorisation  d'installations  où  seront  mis 
en  oeuvre  des  programmes  d'application  des  3  «  R  »,  telles  que  des  usines  de  compostage  et 
des  centres  de  récupération  des  matériaux. 

7.  Évaluation  :  Le  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets  surveillera  et  évaluera  les 
installations,  les  programmes,  les  techniques  et  les  technologies  de  réduction  des  déchets,  et 
s'intéressera  en  partioilier  à  leur  application  dans  d'autres  collectivités  de  l'Ontario. 

8.  Plan  d'urgence  :  Le  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets  pourra  mettre  sur  pied  des 
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programmes  expérimentaux  ou  d'urgence  pouvant  servir  de  complément  aux 

programmes  d'application  des  3  «  R  »  mis  en  oeuvre  dans  la  CUT  et  dans  les  municipalités 

régionales. 
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LA  RECHERCHE  DE  LIEUX  D'ENFOUISSEMENT  À  LONG  TERME 

Objectif 

Accroître  la  capacité  d  enfouissement  dans  la  région  du  grand  Toronto,  grâce  à  l' intensification  de  la 
recherche  de  lieux  d'élimination  à  long  terme  qui  soient  conformes  aux  principes  de  l'évaluation 
environnementale. 

Responsabilité 

La  Société  provisoire  chargée  de  l'élimination  des  déchets,  créée  et  constituée  en  société  aux 
termes  de  la  Loi  sur  les  sociétés  par  action,  a  le  mandat  de  : 

o  trouver  un  lieu  d'enfouissement  dans  chacune  des  trois  régions  suivantes  :  a)  un  dans  la  région 

de  Durham,  pour  répondre  aux  besoins  de  cette  région;  b)  un  dans  la  région  de  Peel,  pour 
répondre  aux  besoins  de  cette  région;  c)  un  sur  le  territoire  de  la  CUT  ou  dans  la  région  de 
York,  pour  répondre  aux  besoins  de  ces  deux  régions. 

o  obtenir  les  autorisations  environnementales  et  autres,  procéder  à  l'acquisition  des  lieux,  les 

aménager  et  obtenir  les  permis  requis. 

Les  responsabilités  concernant  la  gestion  et  l'exploitation  des  lieux  d'enfouissement  seront 
établies  au  terme  de  discussions  à  venir  entre  la  province  et  les  municipalités  de  palier  supérieur  de  la 
région  du  grand  Toronto,  d'où  la  nature  «  provisoire  »  de  l'organisme  provincial  actuel. 

Principes  directeurs 

o  Respect  de  l' environnement  :  Il  doit  être  démontré  que  les  lieux  ont  été  choisis  et  aménagés    . 

conformément  aux  principes  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  et  eu  égard  à 
l'importance  que  revêt  la  protection  de  la  santé  et  de  l'envirormement  des  citoyennes  et 
citoyens. 
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o  Responsabilité  locale  :  Les  déchets  résiduels  doivent  être  éliminés  aussi  près  que  possible  du 

lieu  de  leur  production.  Des  centres  d'élimination  des  déchets  à  long  terme  seront  aménagés 
dans  trois  régions  du  grand  Toronto  :  la  région  de  Durham,  la  région  de  Peel,  et  la  région  de 
York  et  la  CUT  pourront  ainsi  répondre  à  leurs  propres  besoins  en  matière  d'élimination  des 
déchets.  Chacun  des  lieux  sera  toutefois  autorisé  à  accepter  les  déchets  d'une  autre  région,  au 
cas  où  des  difficultés  surviendraient  dans  im  lieu  en  particulier.  Pour  subvenir  à  ses  besoins,  la 
région  de  Halton  possède  un  lieu  d'enfouissement  autorisé  actuellement  en  cours 
d'aménagement. 

o  Respect  des  principes  de  la  conservation  :  La  taille  et  le  genre  de  Ueux  d'élimination  choisis 

ne  doivent  pas  avoir  un  effet  négatif  sur  les  programmes  de  réduction  des  déchets.  Pour 
justifier  les  coûts  d'immobilisation  et  d'exploitation  qu'elle  entraîne,  l'incinération  requiert  un 
flux  de  déchets  constant  et  important  :  elle  ne  constitue  donc  pas  une  option  valable  du  point 
de  vue  de  la  gestion  des  déchets  axée  sur  la  conservation.  Aussi,  la  ministre  de 
l'Environnement  a  annoncé  le  11  avril  dernier  que  le  gouvernement  avait  décidé  d'interdire 
l'aménagement  de  nouveaux  incinérateurs  d'ordures  ménagères. 

o  Rentabilité  :  Tous  les  coûts  engagés  par  la  province  dans  le  choix,  l'acquisition, 

l'aménagement  et  la  mise  en  activité  des  lieux  seront  recouvrés  grâce  aux  droits 
d'enfouissement  perçus. 

o         Participation  du  public  :  Le  processus  de  sélection  des  lieux  devra  respecter  la  politique  du 

gouvernement  en  vertu  de  laquelle  le  public  doit  participer  de  façon  pleine  et  entière  à  la  prise 
de  décisions. 
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Mesures 


1.  Trois  firmes  employant  des  équipes  inter-disciplinaires  d'experts-œnseils  ont  été  engagées  par 
la  Société  provisoire  chargée  de  l'élimination  des  déchets  pour  entreprendre  la  recherche  de 
trois  lieux  d'enfouissement  et  pour  concevoir  et  mettre  en  oeuvre  des  programmes  de 
consultation  du  public. 

2.  La  Société  provisoire  chargée  de  l'élimination  des  déchets  préparera  et  rendra  publics,  à  des 
fins  de  consultation,  des  rapports  sur  chacune  des  trois  régions.  Les  trois  documents  décriront 
les  approches  proposées,  les  buts  visés,  la  zone  de  recherche,  les  critères  qui  seront  utilisés 
pour  le  choix  des  lieux,  les  solutions  de  rechange  à  explorer,  et  discuteront  de  problèmes  tels 
que  les  indemnisations  et  l'aide  financière  aux  participants. 

3.  Un  projet  de  loi  concernant  la  Société  provisoire  chargée  de  l'élimination  des  déchets,  sa 
recherche  de  lieux  d'enfouissement  et  le  processus  d'autorisation  sera  présenté  à  l'automne 
1991. 
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LA  PÉRIODE  CRITIQUE 

Objectif 

Assurer  un  espace  d  enfouissement  provisoire  entre  le  moment  où.  les  lieux  d  enfouissement  actuels  de 
la  région  seront  désaffectés  (dès  1992)  et  la  mise  en  activité  des  nouveaux  lieux  d  enfouissement  à 
long  terme. 

Responsabilité 

Si  on  en  venait  à  une  véritable  péricxle  critique,  la  santé  publique  et  la  sécurité 
environnementale  seraient  mises  en  danger.  En  résulterait  un  gigantesque  amoncellement  de  déchets 
sur  les  terrains  privés  et  publics.  Une  telle  situation  s'avérerait  intolérable  pour  les  collectivités 
concernées.  Même  si  on  prévoit  que  la  période  critique  ne  débutera  qu'en  1992  et  que  tout  est  fait 
pour  accroître  la  capacité  actuelle  d'enfouissement  par  l'entremise  de  l'intensification  des  programmes 
d'application  des  3  «  R  ».  les  délais  nécessaires  à  la  conception  et  à  la  mise  en  activité  de  lieux 
d'enfouissement  provisoires  requièrent  le  recours  quasi  immédiat  aux  pouvoirs  d'urgence  que  confère  à 
la  ministre  de  l'Environnement  l'article  29  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l' environnement. 

L'article  29  de  la  Loi  sur  la  protection  de  F  environnement  confère  en  effet  à  la  ministre  de 
l'Environnement  le  pouvoir  d'ordonner  à  une  mimicipalité  de  «  [prendre]  sans  délai  les  mesures  et 
[d'accomplir]  tous  les  actes  qui  sont  en  son  fwuvoir  »  pour  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  «  enlèvement  des 
déchets  ou  qu'un  système  de  gestion  des  déchets  ou  qu'une  partie  d'un  tel  système  soit  créé,  maintenu 
en  service,  exploité,  amélioré,  étendu,  agrandi,  modifié,  réparé  ou  remplacé  ».  Ce  pouvoir  n'est  exercé 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  seulement  lorsque  la  ministre  estime  que  la  création  de 
lieux  d'enfouissement  provisoires  va  dans  le  sens  de  l'intérêt  public. 

Principes  directeurs 

o  Application  rigoureuse  des  3  «  R  »  :  L'impossible  sera  fait  pour  réduire  la  quantité  de  déchets 

produits  grâce  aux  programmes  accélérés  d'application  des  3  «  R  »  et  pour  accroître  la  capacité 
actuelle  d'enfouissement. 
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o  Responsabilité  locale  :  Les  déchets  résiduels  doivent  être  éliminés  aussi  près  que  possible  du 

lieu  de  leur  production. 

o  Respect  de  l' environnement  :  Les  lieux  d'enfouissement  provisoires  seront  conçus  dans  le 

respect  des  mesures  de  sécurité  environnementale  les  plus  rigoureuses. 

o  Participation  du  public  :  La  conception,  la  mise  sur  pied  et  la  surveillance  des  lieux 

d'enfouissement  provisoires  mettront  en  cause  les  collectivités  concernées. 

Évaluation  des  options  possibles 

Pour  la  conception  du  plan,  les  options  suivantes  ont  été  examinées  : 

1.  Accroître  la  capacité  des  lieux  existants  :  Les  déchets  déposés  dans  les  lieux  d'enfouissement 

sont  compactés  de  façon  à  occuper  le  moins  d'espace  possible.  Pour  prévenir  les  problèmes 
d'odeurs  et  de  vermine,  les  déchets  sont  régulièrement  recouverts  de  terre.  Reste  à  savoir  si  les 
technologies  existantes  pourront  permettre  de  réduire  davantage  les  volumes  de  façon  à  ce  que 
plus  de  déchets  puissent  être  enfouis  en  un  endroit  donné,  conformément  aux  autorisations 
existantes. 

Pour  accroître  la  capacité  des  trois  lieux  d'enfouissement  de  la  région  du  grand  Toronto,  le 
ministère  de  l'Environnement  examine  les  options  suivantes  : 

o  Le  broyage  :  le  découpage  ou  le  déchiquetage  des  déchets  solides  en  petits  morceaux. 

À  l'heure  actuelle,  le  broyage  n'est  pas  pratiqué  en  Ontario.  On  lui  attribue  les  avantages 
suivants  :  augmentation  de  la  densité  des  déchets,  exigences  réduites  en  ce  qui  a  trait  au 
recouvrement  journalier,  réduction  des  débris,  des  problèmes  d'odeurs  et  de  vermine,  et 
apparence  meilleure  dans  l'ensemble. 
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Lm  mise  en  balles  :  le  compactage  des  déchets  solides  en  balles  rectangulaires  très  denses. 

Au  Canada,  la  mise  en  balles  n'est  pas  appliquée  au  secteur  de  la  mise  en  décharge.  Les 
avantages  attribués  à  cène  méthode  sont  semblables  à  ceux  du  broyage. 

Le  broyage  et  la  mise  en  balles  présentent  les  inconvénients  suivants  :  coûts  d'immobilisation 
et  d'exploitation  élevés,  compte  tenu  surtout  de  la  durée  de  vie  restante  de  chacun  des  lieux, 
manque  d'espace  pour  les  installations  et  les  appareils  requis,  fréquence  élevée  des  bris 
mécaniques  et  limitations  technologiques  (tout  ne  peut  être  broyé  ou  mis  en  balles)  exigeant 
que  certaines  matières  soient  traitées  séparément  De  plus,  les  méthodes  traditionnelles  de 
compactage  permettent  d'obtenir  des  résultats  comparables  du  point  de  vue  de  la  densité,  mais 
sans  le  ralentissement  du  taux  de  décomposition  que  peuvent  occasionner  les  activités  de 
broyage  ou  de  mise  en  balles.  On  estime  donc  que  les  économies  d'espace  que  ces  méthodes 
permettraient  de  réaliser  sont  négligeables. 

Le  forage  des  lieux  d' enfouissement  :  technique  consistant  à  déterrer  des  déchets 
préalablement  enfouis,  dans  le  but  de  récupérer  les  matières  recyclables  et  les  sols 
organiques  pouvant  servir  de  couverture,  ce  qui  a  pour  effet  de  créer  de  nouveaux 
espaces  d' erfouissement  à  l'intérieur  de  lieux  existants. 

Ce  concept  n'a  pas  encore  été  éprouvé  au  Canada,  et  il  ne  l'a  été  que  très  peu  aux  États-Unis. 
Il  semble  donner  de  bons  résultats  dans  les  régions  chaudes  où  la  décomposition  se  produit 
rapidement  Les  coûts  peuvent  être  recouvrés  grâce  aux  économies  réalisées  au  chapitre  de  la 
couverture  des  lieux,  mais  la  technique  entraîne  des  risques  d'explosion,  pose  des  problèmes 
liés  aux  bruits  et  aux  odeurs,  et  peut  avoir  d'autres  effets,  en  plus  de  mettre  la  sécurité  des 
travailleurs  en  danger.  On  ne  croit  pas  qu'il  s'agisse  d'ime  méthode  pouvant  permettre  de 
prolonger  la  vie  des  lieux  d'enfouissement  existants  dans  la  région  du  grand  Toronto. 

Couverture  journalière  synthétique  :  on  utilise  de  la  mousse  plutôt  que  de  la  terre  pour 
recouvrir  les  déchets. 

La  couverture  synthétique  a  un  volume  beaucoup  moins  grand  que  la  couverture  en  terre 
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traditionnelle.  Par  conséquent,  la  décharge  se  remplit  moins  rapidement  Toutefois,  le  matériau 
utilisé  est  à  base  de  mousse  d'urée  formaldehyde.  On  connaît  trop  peu  de  choses  sur  sa 
toxicité,  son  impact  sur  la  qualité  du  hxiviat  (il  s'agit  du  liquide  qui  se  forme  lorsque  la  pluie 
et  la  neige  s'infiltrent  dans  le  lieu  d'enfouissement  et  se  mêlent  aux  déchets),  et  sur  ses  effets 
hors  de  la  décharge.  La  mousse  présente  de  plus  des  problèmes  pratiques.  Elle  se  lessive  durant 
les  orages  et,  par  temps  sec,  elle  peut  être  emportée  par  les  grands  vents.  Par  temps  froid,  il 
faut  l'activer  à  l'aide  d'eau  chaude.  La  mousse  n'éloigne  ni  les  oiseaux,  ni  les  rongeurs,  ni  la 
vermine. 

Globalement,  les  technologies  décrites  ci-dessus  n'offrent  pas  de  solutions  pratiques  à  la  crise 
des  déchets  que  connaît  la  région  du  grand  Toronto. 

La  surcharge  :  technique  qui  consiste  à  déposer  des  matières  ou  des  déchets  additionnels  dans 
un  lieu  d' enfouissement  sans  en  déborder  le  périmètre  prévu,  mais  en  en  accéléraru  le 
tassement. 

Avec  le  temps,  les  lieux  d'enfouissement  se  tassent  naturellement  sous  l'action  de 
l'effondrement  des  déchets,  de  leur  décomposition  ou  de  leur  consolidation.  Le  tassement 
accéléré  obtenu  au  moyen  de  la  surcharge  permet  l'enfouissement  de  quantités  de  déchets 
outrepassant  la  capacité  prévue  du  lieu,  sans  pour  autant  en  modifier  le  périmètre  ou  la  hauteur. 
La  CUT  et  la  région  de  Peel  utilisent  avec  succès  la  surcharge  des  matières  de  couverture  dans 
les  trois  lieux  d'enfouissement  existants  pour  accroître  la  vitesse  de  tassement  Bien  qu'il 
s'agisse  d'un  complément  à  la  surélévation  (voir  ci-dessous),  la  surcharge  ne  produira  pas 
d'espace  d'enfouissement  provisoire  suffisant 

Transport  des  déchets  dans  d'autres  lieux  d' enfouissement  de  la  région  du  grand  Toronto  : 
Dans  la  région,  il  y  a  huit  autres  lieux  d'enfouissement  mais  leur  capacité  est  si  réduite  que 
leur  utilisation  n'aurait  à  peu  près  aucim  effet  sur  la  période  critique  prévue.  En  outre,  il  ne 
serait  pas  logique  de  répartir  les  déchets  de  la  région  dans  plusieurs  petites  décharges  :  en  effet, 
ces  dernières  seraient  vite  remplies,  et  de  nouvelles  régions  seraient  aux  prises  avec  des 
problèmes  d'espace  d'enfouissement. 
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Aménagement  de  lieux  d' erfouissement  provisoires  dans  la  région  :  Deux  lieux,  c'est-à-dire 
ceux  de  Whitevale  et  de  Brampton,  avaient  été  choisis  pour  fournir  à  la  région  un  espace 
d'enfouissement  provisoire  dans  l'attente  de  la  mise  en  activité  de  nouveaux  lieux 
d'enfouissement  à  long  terme.  Le  gouvernement  précédent  avait  décidé  d'exempter  ces  deux 
lieux  des  processus  d'audience  et  d'examen  prévus  par  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales.  Les  lieux  d'enfouissement  sont  normalement  assujettis  aux  dispositions  de 
cette  Loi. 

Le  gouvernement  actuel  refuse  d'autoriser  l'aménagement  de  nouveaux  lieux  d'enfouissement 
provisoires  qui  n'auraient  pas  fait  l'objet  du  processus  d'évaluation  environnementale  complet. 
Il  a  donc  levé  les  deux  exemptions  accordées.  Le  temps  requis  par  la  tenue  d'une  évaluation 
environnementale  ne  permet  pas  de  retenir  l'aménagement  de  lieux  d'enfouissement  provisoires 
comme  moyen  de  prévenir  l'émergence  d'une  période  critique. 

Transport  des  déchets  dans  des  décharges  de  l'extérieur  de  la  région  :  À  long  terme,  il  ne 
s'agit  pas  d'un  mode  de  gestion  des  déchets  acceptable.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  solution 
viable  à  court  terme,  étant  donné  l'importance  des  volumes  mis  en  cause,  n  s'agirait  tout 
simplement  d'une  redistribution  des  déchets,  ce  qui  reviendrait  à  «  exporter  »  la  crise  dans 
d'autres  régions.  Cependant,  le  transport  des  déchets  pourrait  constituer  une  solution  acceptable 
dans  l'éventualité  où  la  région  ne  serait  qu'à  quelques  semaines  ou  à  quelques  mois  de  la  mise 
en  activité  de  nouvelles  décharges. 

Surélévation  des  décharges  existantes  :  La  surélévation,  comme  son  nom  l'indique,  consiste  à 
accroître  la  hauteur  de  la  décharge  au-delà  de  ce  qui  avait  été  prévu  à  l'origine.  On  peut,  de 
cette  façon,  aménager  d'importants  nouveaux  espaces  d'enfouissement  dans  les  lieux  existants. 

On  croit  que  la  surélévation  est  possible  des  points  de  vue  technologique  et  environnemental 
aux  lieux  d'enfouissement  de  Keele  Valley  et  de  Britannia  Road.  En  revanche.  Brock  West  ne 
pourrait  être  surélevé.  Il  s'agit  d'une  décharge  plus  ancienne,  dont  la  conception  n'est  pas  aussi 
au  point.  La  sous-couche  d'argile  est  expérimentale.  À  Brock  West,  la  surélévation  pourrait 
causer  une  défaillance  des  réseaux  de  lixiviation  et  de  sous-couches  et  peut-être  même  celle  du 
système  de  collecte  des  gaz. 
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Mesures 


Surélévation  :  On  ordonnera  à  la  CUT  et  à  la  municipalité  régionale  de  Peel  d'accroître  la 
hauteur  des  lieux  d'enfouissement  de  Britannia  Road  et  de  Keele  Valley  à  compter  de  1992  et 
de  1994  respectivement. 


SURÉLÉVATION 

DÉCHARGE 

ÉCHÉANCE 

A 

Britannia  Road 

Printemps  1992 

B 

Keele  Valley 

Été  1994 

Station  de  transit  :  Pour  faciliter  le  transport  des  déchets  de  la  région  de  Durham  à  Keele  Valley,  il 
faudra  construire  une  station  de  transfert  (Keele  Valley  est  autorisé  à  desservir  la  région  de  Durham.) 

Impact  environnemental  :  Pour  s'assurer  que  la  surélévation  peut  être  pratiquée  d'une  façon  qui 
respecte  les  critères  environnementaux  existants,  les  municipalités  de  palier  supérieur  de  la  région  du 
grand  Toronto  devront  entreprendre  de  nouvelles  études  approfondies. 

Participation  du  public  :  Des  comités  de  liaison  représentant  les  collectivités  voisines  des  lieux 
d'enfouissement  de  Keele  Valley  et  de  Britannia  Road  seront  invités  à  prendre  part  à  l'élaboration  des 
études  d'ingénierie  et  à  l'exécution  des  travaux  de  surélévation. 

Législation  :  Un  projet  de  loi  autorisant  les  travaux  de  surélévation  sera  présenté. 

Accords  financiers  :  Dans  le  cadre  des  discussions  qui  auront  lieu  sur  l'accélération  des  programmes 
d'application  des  3  «  R  »  dans  la  région  du  grand  Toronto,  la  province  et  les  municipalités  de  palier 
supérieur  s'entendront  sur  le  financement  des  coûts  associés  à  la  période  critique. 
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UN  ENGAGEMENT  COMMUN 

Les  initiatives  énoncées  dans  le  plan  d'action  provincial  destiné  à  résoudre  la  crise  des  déchets  dans  la 
région  du  grand  Toronto  ont  une  très  grande  portée.  EUes  reflètent  également  le  défi  sérieux  auquel  font  face 
le  gouvernement  et  ses  partenaires  du  secteur  municipal  non  seulement  dans  la  région  du  grand  Toronto,  mais 
dans  tout  l'Ontario.  Grâce  à  l'émergence  d'ime  nouvelle  volonté  commime  visant  à  faire  de  l'Ontario  une 
société  de  conservation  où  le  bien-être  économique  et  l'environnement  cohabitent  harmonieusement,  ce  défi 
pourra  être  relevé  avec  succès. 

Si  vous  avez  des  commentaires  sur  le  plan  d'action  provincial  visant  à  résoudre  la  crises  des  déchets 
dans  la  région  du  grand  Toronto,  veuillez  écrire  à  : 


L'honorable  Ruth  Crier 

Ministre  de  l'Environnement 

et  ministre  responsable  du  Bureau  de  la  région  du  grand  Toronto 

135.  avenue  St.  Qair  ouest 

Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 
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Pour  vous  procurer  des  exemplaires  addiùonnels  de  La  cnse  des  décHets  dans  la  région  du  grand  Toronto 
Pian  d action  provincial.  veuiUez  communiquer  avec  le  : 


Ministère  de  l'Environnement 
Centre  d'information 
135,  avenue  St.  Oair  ouest 
Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

(416)  323-4321 
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